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surance dentaire «arrosoir», dont 
ils disent que la facture ne cessera 
d’augmenter et que les impôts ser-
viront à l’éponger. Ils pointent 
aussi du doigt ce qu’ils appellent 
une «ponction», c’est-à-dire la coti-
sation sociale de 1% (payée à parité
entre les employés et les em-
ployeurs) pour financer cette assu-
rance.

Le fait que seuls les salariés et
les indépendants paieront est éga-
lement fustigé: les 133 000 enfants
de 0 à 18 ans, les 18 000 jeunes de 
18 à 21 ans sans activité profession-
nelle et les 122 000 retraités béné-
ficieront de l’assurance sans rien 
débourser. «En tant que salarié ou 
indépendant, vous n’allez pas 
payer uniquement pour vous et 
vos enfants, mais aussi pour ceux 
qui ne travaillent pas, pour ceux 
qui n’ont pas la même implication 
que vous», assure Claudine Am-
stein, directrice de la Chambre 
vaudoise de commerce et d’indus-
trie.

L’argumentaire des opposants
s’attarde peu sur les questions mé-
dicales. Selon Bertrand Dubrez, 
une assurance obligatoire est «un 
non-sens» dans le canton. Il milite 
par contre pour des aides ciblées et

ajoute: «Rappelons que le taux de 
caries a baissé de plus de 90% ces 
quarante dernières années.»

Les opposants avaient à peine
lancé leur campagne mercredi que
les partisans de l’assurance les ac-
cusaient déjà de les censurer sur 
les réseaux sociaux. Et dénon-
çaient le Centre Patronal, qui a ré-
servé la page Internet soins-dentai-
res-oui.ch. «La réserver, c’est une 
technique normale, à droite 
comme à gauche, lorsqu’on pré-
pare une campagne avant de défi-
nir les mots précis d’un argumen-
taire», rétorque Nicolas Tripet, res-
ponsable de la communication 
numérique du Centre Patronal.

Parmi les mots utilisés, juste-
ment, ceux d’«extrême gauche» 
sont revenus souvent mercredi 
dans la bouche des opposants 
pour qualifier l’initiative. Or cel-
le-ci a toujours été soutenue par 
une large coalition: gauche radi-
cale, socialistes, Verts, syndicats, 
associations. «Ce qui compte, c’est
le noyau, le POP et SolidaritéS, 
ceux qui ont lancé l’idée au tout dé-
but, explique Lionel Eperon. Le 
terme d’extrême gauche leur cor-
respond, c’est écrit sur Wikipé-
dia.» Mathieu Signorell

Sécurité
Les gendarmes 
formés pour 
la réanimation
Tous les gendarmes vaudois sont 
désormais formés pour se servir 
de défibrillateurs lors d’urgen-
ces cardiaques. Le Service de la 
santé publique et la police 
cantonale ont décidé de doter 
41 véhicules d’intervention 
d’appareils pour la réanimation 
cardiopulmonaire. Le concept 
est une alternative à l’idée, 
souvent émise, de disposer des 
défibrillateurs dans les gares, 
par exemple. L’intervention des 
gendarmes ne se substitue pas à 
celle des médecins. Ils n’entrent 
en jeu qu’au cas où cela permet 
de réduire les délais. L.BS

Votation
Les musulmans 
vaudois
contre «No Billag»
L’Union vaudoise des associa-
tions musulmanes (UVAM) 
appelle la population à refuser 
l’initiative populaire «No Billag», 
qui veut supprimer la redevance 
radio et télévision. Dans un 
communiqué, l’organisation 
estime que les émissions 
religieuses seraient parmi les 
premières «à tomber» en cas de 
suppression de la redevance. 
«La couverture objective et 
approfondie des réalités des 
minorités religieuses vivant en 
Suisse ne serait plus garantie, 
leur protection en souffrira», 
indique l’UVAM. M.SL

La restructuration de l’Agence té-
légraphique suisse (ATS) inquiète
«vivement» le Grand Conseil vau-
dois. Dans une interpellation dé-
posée mardi, le député Stéphane
Montangero (PS) questionne le
gouvernement sur les emplois et
le maintien de la qualité de l’infor-
mation. La refonte de l’ATS, dont
la direction a annoncé vouloir
supprimer un journaliste sur qua-
tre, est «une véritable bombe
dans un paysage médiatique déjà
agité», souligne le texte, signée
par six groupes politiques sur
sept, l’UDC s’étant abstenue.

«À l’heure des fake news, nous
savons tous la valeur de ce type
d’information», note Stéphane
Montangero en référence au tra-
vail d’une agence qui doit notam-
ment s’en tenir aux faits vérifiés,
s’abstenir de commentaires et
donner la parole à tous. Face à
cette «menace» l’élu pose plu-
sieurs questions au Conseil
d’État. Il lui demande s’il partage
cette «préoccupation» et s’il peut
renseigner le parlement sur «les
répercussions pour l’antenne
vaudoise de l’ATS».

Le député s’inquiète notam-
ment du sort des correspondants
alémaniques qui travaillent à Lau-
sanne. De «véritables courroies
de transmission» selon lui qui
font connaître outre-Sarine ce qui
se passe en Suisse romande. Sté-
phane Montangero souhaite éga-
lement savoir si le Canton de
Vaud a un ou des contrats avec
l’ATS et si ceux-ci sont éventuelle-
ment remis en question. ATS

Grand Conseil
Tous les groupes politiques 
à l’exception de l’UDC 
disent leurs craintes pour 
les emplois et la qualité 
de l’information.

La cure 
minceur de 
l’ATS inquiète 
les députés

Le climat est tendu du côté des 
dentistes, des partis de droite et 
des organisations patronales. Ils 
ont démarré mercredi leur campa-
gne contre l’initiative «Pour une 
assurance obligatoire des soins 
dentaires», lancée par la gauche et
soumise en votation le 4 mars. Et le
moins que l’on puisse dire, c’est 
que la fébrilité était palpable lors 
de leur conférence de presse.

Avec des arguments avant tout
fiscaux et économiques, leur dis-
cours est tranché et vif. Face aux 
70 000 francs annoncés par les 
initiants, les opposants refusent 
catégoriquement de chiffrer leur 
budget de campagne. «Nous ne 
donnerons aucun chiffre, compte 
tenu de l’importance de cette vota-
tion. Nous mettrons des moyens 
importants et tous les capitaux se-
ront vaudois», explique Patrick 

Votation
Les opposants à l’initiative 
sur les soins dentaires ont 
lancé leur campagne 
avec un discours surtout 
économique. Les dentistes 
devront ouvrir leur porte-
monnaie

Début de campagne tendu pour les dentistes et leurs alliés

Mobilité

Le métro M3 est financé pour 
aller jusqu’à la Blécherette

financement de la Confédération
s’élève à 35%, comme pour la pre-
mière partie du M3 entre la gare
de Lausanne et le Flon», a précisé
Nuria Gorrite. La première por-
tion du parcours sera mise en ser-
vice une fois la refonte de la gare
terminée. Soit aux alentours de
2025. Le percement du tube en
direction de la Blécherette pour-
rait, lui, commencer en 2022. «Si
tout se passe bien aux Chambres
fédérales», a tempéré la conseil-
lère d’État.

Le M2 a lui aussi droit à une at-
tention de la Confédération.
Quelque 13 millions seront inves-
tis dans la construction d’un «ti-

roir de rebroussement» aux Croi-
settes. Ce dispositif permettra de
faire circuler plus de métros entre
Epalinges et la gare de Lausanne.

Le reste de cette enveloppe de
132 millions ira, notamment, à
l’aménagement de pistes cycla-
bles. Les agglomérations du Cha-
blais et du Grand Genève décro-
chent respectivement 13,2 et
38,8 millions pour la mobilité
douce.

Le goulet de Crissier
La route n’est pas en reste. La
Confédération s’attaque aux gou-
lets d’étrangement autoroutier.
316 millions sont destinés à résor-

ber celui de Crissier. «Le projet
est fini, il va être mis à l’enquête»,
a expliqué Nuria Gorrite. À l’hori-
zon 2030, une troisième voie en-
tre Nyon et Genève ainsi qu’entre
Villars-Sainte-Croix et Cossonay
devrait voir le jour. À noter que
pour ce dernier tronçon il s’agira
de rendre utilisable la bande d’ar-
rêt d’urgence comme c’est déjà le
cas entre Morges et Ecublens.

Dans un avenir plus lointain,
le contournement autoroutier
de Morges est tout de même
dans le pipeline. La Confédéra-
tion est prête à mettre 3,1 mil-
liards pour une réalisation à
l’horizon 2040.

«C’est une jolie journée pour les
Vaudois.» Mercredi, la présidente
du Conseil d’État Nuria Gorrite
était particulièrement contente
de la prise de position du Conseil
fédéral sur la première étape du
fonds pour les routes nationales
et le trafic d’agglomération
(FORTA). En gros, Doris Leuthard
a expliqué comment allait se ré-
partir la manne fédérale pour les
infrastructures autoroutières et
la mobilité en zones urbaines
(Lire encadré). Cette distribution
permet aux plans de développe-
ment du métro lausannois de de-
venir concrets.

Vendredi dernier, les minis-
tres des Transports des cantons
romands s’estimaient lésés par
rapport aux Alémaniques sur les
projets d’aménagement ferro-
viaire à l’horizon 2035. Change-
ment d’ambiance mercredi avec
les projets d’agglomération. «Les
Vaudois sont clairement parmi
les gagnants», s’est félicitée Nuria
Gorrite.

110 millions pour les métros
Financièrement, cela se traduit
par 132,1 millions pour l’agglomé-
ration Lausanne-Morges. Dont
110 dévolus aux métros. Dans le
détail: 97,3 millions sont destinés
à la deuxième étape du M3 entre
le Flon et la Blécherette. Le tracé
monte par Beaulieu et Casernes.
La réalisation de ce tronçon est
devisée à 278 millions. «Le finan-
cement du prolongement du M3
n’est plus un obstacle», a constaté
la conseillère d’État. Le Canton
ne s’attendait pas forcément à
une aussi bonne surprise. «Le co-

La route n’est pas 
en reste. Le goulet 
d’étranglement 
autoroutier de 
Crissier bénéficiera 
également 
du Fonds FORTA

Renaud Bournoud
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Eperon, coordinateur de la cam-
pagne et responsable médias du 
Centre Patronal.

Les montants seront de toute
façon importants. Un exemple 
rien que chez les dentistes: chacun
des 343 membres de la Société vau-
doise des médecins-dentistes 
(SVMD) versera 600 francs. Un 
calcul rapide aboutit à un total pro-
che des 200 000. «Nous avons dé-
cidé de provisionner certains 
moyens et cette décision a été vali-

dée par 95% de notre assemblée», 
souligne Bertrand Dubrez, le prési-
dent de la SVMD.

Le souci, c’est qu’au sein même
de la SVMD, certains sont partisans
de l’assurance. Ils seraient muse-
lés, selon le comité d’initiative. 
«C’est faux, répond Bertrand Du-
brez. Nous leur avons simplement 
demandé de ne pas s’exprimer au 
nom de l’association.»

Dentistes, politiciens de droite
et patrons dénoncent donc une as-

Une assurance est un «non-sens» pour Bertrand Dubrez, 
président de la Société vaudoise des médecins-dentistes.KEYSTONE

Investissements

Doris Leuthard a dévoilé, 
mercredi à Berne, le plan de 
développement des routes 
nationales adopté par le 
Conseil fédéral. Un projet 
mammouth mis en consulta-
tion jusqu’en avril. Survol.
Les projets mûrs pour être 
financés en 2019 Il y en a 
quatre, dont deux en Suisse 
romande: l’élimination du 
goulet d’étranglement de 
Crissier et le contournement du 
Locle.
Les projets dans le pipeline 
jusqu’en 2030 Le gros projet 
qui touche la région lémanique 
concerne la 3e voie autorou-
tière entre l’échangeur de Perly 
et la jonction de Nyon. Au 
niveau suisse, la Confédération 
compte investir 13,4 milliards 
d’ici à 2030 en puisant dans le 
nouveau Fonds routier Forta.
Ce que va coûter l’entretien 
des routes Le Conseil fédéral 
demande au parlement de lui 
accorder 8,1 milliards de francs 
pour la période 2020-2023, soit 
environ 2 milliards par année. 
Un peu plus de la moitié servira 
à l’entretien des routes et aux 
installations techniques.
L’essence et la vignette 
vont-elles augmenter?
En général, on va chercher 
l’argent dans la poche de l’auto-
mobiliste ou du contribuable. 
Bonne nouvelle: Doris 
Leuthard promet que, jusqu’en 
2023, le financement des tra-
vaux est couvert. «En 2024, 
il faudra remettre sur le tapis 
la question d’une hausse 
de l’essence de 6 centimes 
et d’une augmentation de la 
vignette autoroutière.» A.G.

Des millions 
contre les 
bouchons


